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ALLOCUTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA,

M. JOSÉ MIGUEL INSULZA, 

LORS DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL PERMANENT
SUR LA SITUATION AU HONDURAS

Washington, D.C. - 4 décembre 2009

Cette séance du Conseil permanent a été convoquée pour analyser deux événements importants dans le processus déclenché au Honduras par le coup d’État du 28 juin: 1) les élections du 29 novembre et 2) la session du Congrès du 2 décembre.

Vous avez eu, Monsieur le Président, la prudence de convoquer la présente séance à un moment où tous les États membres ont eu le temps déjà de connaître les résultats de ces deux événements et de réfléchir sur les mesures à prendre à cet égard. Pour cette raison, je ne me perdrai pas en détails sur les faits eux-mêmes, sauf les principaux, me limitant à joindre quelques documents qui peuvent présenter un intérêt pour compléter les renseignements dont le Conseil dispose déjà.
Je désire à cette occasion présenter ma propre vision de ce qui est arrivé et formuler quelques propositions concrètes relativement à ce que nous pouvons faire face à la nouvelle situation, conservant l’unité de nos intentions, qui a été notre principal instrument au cours des derniers mois.
J’ai déjà dit à plusieurs reprises que l’une des grandes réalisations de l’OEA dans cette crise a été de conserver cette unité, malgré les différences inévitables dans l’appréciation de diverses questions, et d’inviter toute la communauté internationale à nous suivre.
Il existe un fait irréfutable quelle que soit la perspective selon laquelle on examine les faits: aucun pays du monde n’a reconnu le régime de facto de Roberto Micheletti et aucun ne le reconnaîtra non plus tant qu’il exercera le pouvoir de façon illégitime. 

J’espère que nous pourrons conserver cet esprit dans le débat d’aujourd’hui. Il dépend de nous que la communauté internationale puisse continuer d’apporter sa contribution au retour de la démocratie au Honduras.
Dans la chronologie que nous avons déjà diffusée concernant les multiples actions que nous avons posées au cours des cinq derniers mois, soulignons quelques résolutions qui sont encore valides dans leur ensemble.

Je me réfère à la décision unanime prise par le Conseil permanent le 28 juin, ainsi qu’à celles prises par les Assemblées générales extraordinaires du 1er et du 4 juillet. Ces textes constituent les points de départ d’ententes qui, à mon avis, sont parfaitement valides:  

a. la condamnation de la déposition illégitime du Président constitutionnel José Manuel Zelaya, qualifiée de façon non équivoque de coup d’État,

b. l’exigence du rétablissement de l’ordre constitutionnel au Honduras, qui comprend explicitement le rétablissement du Président Zelaya dans ses fonctions,

c. la non-reconnaissance totale du régime de facto et de ses actions, 

d. la suspension de la participation de l’État du Honduras aux activités de l’OEA, en application stricte de la Charte démocratique interaméricaine,

e. la réalisation de démarches diplomatiques pour réaliser nos objectifs, avec la déclaration explicite que l’absence de démarches en ce sens ne puisse être comprise comme une reconnaissance directe ou indirecte du Gouvernement de facto. 

C’est à la lumière de ce mandat, précis et exigent, que nous avons réalisé toutes nos actions, depuis la demande formulée le 6 juillet au Président Oscar Arias lui demandant d’agir en tant que médiateur dans cette crise; l’adoption effective de la proposition nommée Accord de San José du 22 juillet, comme guide des exigences de la communauté internationale; la première visite de la délégation des ministres des affaires étrangères et du Secrétaire général de l’OEA qui s’est tenue les 24 et 25 août pour assister à l’adoption de l’Accord de San José; la seconde mission des 7 et 8 octobre pour assister à l’instauration d’un dialogue; et la souscription de l’Accord Tegucigalpa – San José par les parties le 30 octobre.
Le retour du Président Zelaya au Honduras le 21 septembre a constitué un changement sur la scène politique, sans pour autant modifier les orientations tracées. À cela s’est ajouté, toutefois, le siège injustifié de l’ambassade du Brésil qui, à certains moments, a acquis un caractère extrêmement critique, nous obligeant à inclure la demande de respect de l’immunité diplomatique de l’ambassade d’un pays membre et des hautes fonctions du Président Zelaya.

À l’occasion de la signature de l’Accord de Tegucigalpa-San José, nous mettons scrupuleusement en œuvre les accords relatifs à l’OEA. J’ai personnellement désigné les deux membres de la Commission de vérification (l’Ex-président du Chili, Ricardo Lagos, et la Secrétaire au travail des États-Unis, madame Hilda Solís) ainsi qu’un groupe d’accompagnateurs haut placés, dont certains sont toujours au Honduras; et j’ai déclaré, au moment de rendre compte au Conseil permanent le 30 octobre, que nous sommes disposés à envoyer une mission d’observation des élections du 29 novembre, après la levée des sanctions, ce pourquoi nous étions disposés à convoquer une Assemblée extraordinaire à la mi-novembre, si l’Accord signé était respecté. 

Vous savez ce qui s’est passé lorsque les représentants internationaux sont arrivés à Tegucigalpa pour constituer la Commission de vérification avec les représentants nationaux (monsieur Arturo Corrales et monsieur Jorge Arturo Reina). Quelques heures avant leur arrivée, monsieur Micheletti a fait parvenir au Président Zelaya une note signée par le Ministre de la Présidence du Gouvernement de facto, lui demandant de proposer une liste de dix noms afin de constituer le Gouvernement d’Unité nationale. Selon cette même note, une demande similaire était adressée aux partis politiques et à des organisations de la société civile, qui devaient aussi envoyer leurs dix noms. 

Incidemment, dans une entrevue donnée hier par monsieur Micheletti, celui-ci a indiqué qu’il était toujours dans l’attente que le Président Zelaya lui fournisse les dix noms afin de constituer le Gouvernement d’Unité nationale.

Cette attitude constituait une interprétation tendancieuse évidente du sens de l’Accord de Tegucigalpa-San José, comme l’ont montré les représentants internationaux de la Commission de vérification à monsieur Micheletti.  Le Président Zelaya a pour sa part refusé d’envoyer les noms et a communiqué, le lendemain, avec le Président Lagos et la Secrétaire Solís pour les informer de l’échec de l’Accord. Monsieur Micheletti a, pour sa part, demandé à son cabinet de démissionner afin de constituer, selon ce qu’il a dit, le Gouvernement d’Unité nationale.  Jusqu’à présent, donc, ce point crucial de l’Accord de Tegucigalpa n’a pas pu être respecté.

En ce qui a trait aux élections, elles se sont déroulées le 29 novembre, sans observateurs de l’OEA ni des Nations Unies ni de l’Union européenne, qui sont les trois organisations qui réalisent habituellement ce genre d’observation. Le Centre Carter a également refusé de se charger de l’observation, bien que d’autres organisations non gouvernementales étaient présentes.
Dans ces conditions, il ne nous est pas possible d’établir un verdict définitif quant à cette élection, que nous n’avons pas observée et qui s’est déroulée dans des circonstances très particulières, l’état d’urgence ayant été proclamé par le Gouvernement de facto et étant donné que les engagements pris dans l’Accord de Tegucigalpa-San José n’ont pas encore été mis en application. Le débat concernant l’impact de ce climat politique et concernant la quantité de citoyens qui y ont participé se poursuivra un certain temps. Les versions du Président Zelaya s’écartent des chiffres officiels de près de 30 %, je veux dire par là qu’elles sont de 30% inférieures à la version officielle du Tribunal électoral. Toutefois, nous n’avons pas d’antécédents nous permettant de contredire avec assurance quelque chiffre que ce soit, en particulier en ce qui concerne la proclamation à titre de Président élu de monsieur Porfirio Lobo. Quant aux résultats définitifs de l’élection des députés, ils ne sont toujours pas connus.

Il semble évident que dans ces circonstances, aucun obstacle interne ne viendra empêcher l’investiture de monsieur Lobo le 27 janvier prochain. Voilà la réalité à laquelle nous devons faire face et sur laquelle devront se prononcer les pays membres de l’OEA, qui, dans leurs déclarations récentes, conservent les différences qui avaient déjà été soulevées lors de débats pré-élection.
Trois jours après l’élection s’est tenue la session du Congrès visant à prendre une décision quant à la restitution du Président Zelaya. Bien qu’il existe des prévisions antérieures concernant la possibilité que le Congrès, après l’élection, permette de créer un processus efficace de réconciliation en annulant sa décision du 28 juin, cette perspective s’est dissipée avant même la session. Tous les pouvoirs qui avaient contribué au coup d’État se sont limités à rester sur leurs positions, que ce soit au niveau des rapports demandés par le Congrès ou en ce qui concerne la session elle-même.
Si le moindre doute pouvait subsister quant à un événement objectif et libre de toute pression, celui-ci a été dissipé par l’intervention hâtive du député du Parti national, monsieur Rigoberto Chang Castillo, Président de la Commission ordinaire des questions constitutionnelles, qui a indiqué que les députés qui changeraient leur vote en ce qui concerne le 28 juin “commettraient un crime en violant la Constitution et seraient mis en accusation par le Ministère public”. Cette mise en garde, en contradiction flagrante avec les normes qui régissent les délibérations de tout Parlement, était une menace claire: tout député qui oserait modifier son vote du 28 juin en subirait les conséquences. Bien sûr, personne n’a osé le faire et il est certain que les quatorze rares voix en faveur de Manuel Zelaya correspondaient à ces tout aussi rares personnes qui n’avaient pas participé à la décision initiale et qui, paradoxalement, par conséquent, n’étaient pas concernées par la menace.
Il est vrai que le texte de l’Accord de Tegucigalpa-San José permettait une décision pouvant aller tant dans un sens que dans l’autre. Mais cela devait arriver à l’occasion d’une session libre de pressions, tenue après la formation d’un gouvernement d’unité et de réconciliation nationale. La session du 2 décembre a été, en réalité, une simple répétition de ce qui s’était produit le 28 juin, avec les mêmes protagonistes. 
Il semble donc clair que les événements mentionnés n’ont pas permis de régler la crise de la démocratie au Honduras. Cela nécessitera d’autres étapes dont la rapidité dépendra fondamentalement de la volonté réelle du nouveau Gouvernement de parvenir à la réconciliation nationale et plus particulièrement des initiatives qu’adoptera monsieur Porfirio Lobo avant et après son installation. 

Beaucoup d’importance a été accordée aux différences qui existent entre les pays représentés au sein de ce Conseil quant à la reconnaissance du nouveau Gouvernement. Il existe effectivement des différences, qui ne peuvent pas être résolues ici: le fait de reconnaître ou non la légitimité d’un autre gouvernement est la prérogative de tout gouvernement souverain et chacun de nos États prendra librement sa décision sur cette question. 

Mais cela mis à part, je pense qu’il y a une série d’ententes qui sont toujours valides entre nous et qui peuvent inspirer notre politique future:
1. Tous les membres de l’OEA considèrent que ce qui s’est produit le 28 juin dernier au Honduras était un coup d’État, qui a interrompu le processus démocratique dans ce pays en mettant fin à une période de respect intégral de la démocratie dans le Continent américain. Quelques mois seulement après le Cinquième Sommet des Amériques, auquel, pour la première fois, n’ont assisté que des dirigeants démocratiquement élus, il s’agit d’un recul indéniable.

2. José Manuel Zelaya est, jusqu’au 27 janvier 2010, le Président constitutionnel du Honduras, élu par le peuple hondurien pour cette période. Il a été démis de ses fonctions de façon illégitime et n’a eu, jusqu’à aujourd’hui, ni procès juste ni le droit de se défendre. 

3. Aucun État du Continent américain ni même du monde n’a reconnu le Gouvernement de Roberto Micheletti ni n’a annoncé son intention de le reconnaître. Il s’agit d’un énorme succès de notre Charte démocratique et cela constitue un précédent que nous devons chérir et protéger. Il a beaucoup été question des dommages causés à la Charte par le coup d’État au Honduras. Mais il a moins été question du précédent qu’il a créé, que nous devons consolider en vue de l’avenir, en donnant l’assurance que dans les Amériques, personne, dorénavant, ne reconnaîtra un régime découlant d’un coup d’État. 

4. Il ne suffit pas de tenir des élections pour défendre ce précepte. Une élection n’a pas le pouvoir, par elle-même, d’effacer la déposition forcée du Président constitutionnel, son expulsion du pays et son séjour, jusqu’à maintenant, dans des conditions précaires, à l’ambassade encerclée d’un pays frère.  Nous désirons tous un retour rapide du Honduras, membre fondateur de l’OEA, au sein de l’Organisation. Mais cela ne sera possible que lorsque ce pays parviendra à une véritable restauration de son régime démocratique et que les conséquences du coup d’État du 28 juin seront surmontées. 

5. Le Président qui prendra le pouvoir le 27 janvier est dans la meilleure position pour commencer cette restauration. Il peut mettre fin à la poursuite contre José Manuel Zelaya, se séparer clairement et publiquement de ce qui s’est passé au cours des derniers mois, rétablir entièrement le respect des droits de l’homme et des libertés publiques et convoquer toutes les forces démocratiques à un grand Accord national.

6. Indépendamment de la validité et la vigueur ou non de l’Accord de San José-Tegucigalpa, celui-ci contribuera grandement à normaliser la situation dans cette période intermédiaire et à régler rapidement les deux points suivants: a) la création, pour l’immédiat, d’un Gouvernement d’unité et de réconciliation nationale qui permette d’entreprendre le processus de réconciliation et évite que le nouveau Président reçoive le pouvoir de la main des auteurs du coup d’État; b) la normalisation de la situation de l’ambassade du Brésil et la liberté pleine et entière du Président Zelaya de vivre dans son pays, en ce qui a trait à ses droits et sans être poursuivi. 
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En conclusion, je désire réitérer que je suis persuadé que nous partageons tous la volonté que le Honduras réintègre le plus rapidement possible l’Organisation des États Américains. Nous sommes disposés à tout mettre en œuvre afin d’appuyer la réconciliation nationale et le retour des Honduriens à la démocratie. Afin de construire un avenir meilleur, également. Mettre fin à une crise comme celle-ci signifie également faire de grands projets pour l’avenir, que ce soit au niveau économique, politique ou social. Ces projets nécessitent également un pays réconcilié, disposé à procéder à un effort national de construction. Pour cela, nos frères et sœurs du Honduras pourront toujours compter sur l’appui de l’Organisation des États Américains.
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